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LANCEUR D’ALERTE – FICHE DE SIGNALEMENT

POUR LES COLLABORATEURS
Cette fiche de signalement peut être remise soit au supérieur hiérarchique, soit au référent lanceur d’alerte identifié au sein de votre société par le biais du formulaire en ligne disponible sur le Hub [https://forms.office.com/pages/responsepage.aspx?id=mG5bYwO0xECP1nNL4sv0FPnWSsviT9FOiu2Yg0lgZupUN1NDUjkwWUJPQUg4VURLNEhPS1c3Q0I1Ri4u&route=shorturl] ou par voie postale « A L’ATTENTION DU REFERENT DU COMITE DE GESTION DES ALERTES, F.INITIATIVES 14 TERRASSE BELLINI 92800 PUTEAUX ». 

En cas d’envoi par courriel, vous recevrez un accusé de réception. En cas d’envoi postal, le cachet de la poste fait foi et l’accusé de réception sera transmis selon le moyen de communication que vous aurez sélectionné.

POUR LES TIERS À LA SOCIÉTÉ
Cette fiche de signalement peut être remise soit par le biais d’un formulaire en ligne dans la rubrique https://www.f-initiatives.com/demarche-ethique/ soit par voie postale « A L’ATTENTION DU REFERENT DU COMITE DE GESTION DES ALERTES, F.INITIATIVES 14 TERRASSE BELLINI 92800 PUTEAUX ». 

En cas d’envoi par courriel, vous recevrez un accusé de réception. En cas d’envoi postal, le cachet de la poste fait foi et l’accusé de réception sera transmis selon le moyen de communication que vous aurez sélectionné.

NB : Dans les deux cas précités, F.initiatives accusera réception du signalement dans les deux jours ouvrés suivants sa réception. 

Le référent en charge de recueillir les alertes est Solenne DESPREZ BRAUN, Directrice Juridique et DPO. Il s’appuie sur un adjoint, Baonetsy GERAND, Chargée d'Affaires Juridiques au sein de la Direction Juridique et Fiscale, ainsi que sur des Experts Métiers afin de procéder à leurs traitements. 

[bookmark: _Hlk198735116]A ce titre, seront également communiqués à l’adjoint et aux Experts Métiers concernés, les faits et l’identité de la/les personne(s) visée(s). La liste des Experts Métiers désignés au moment de l’alerte est disponible ici : https://www.f-initiatives.com/demarche-ethique/. Lorsque l’alerte concerne des faits de harcèlement, la référente envoie directement à la référente harcèlement, via l’adresse dédiée, sans regarder le contenu de l’alerte. Il vous est toujours possible de remplir la fiche sur format papier et envoyer le scan à l’adresse referentharcelement@f-initiatives.com .
	OBJET DE L’ALERTE
Vous pouvez sélectionnez 2 options.

	☐	Des faits pouvant être constitutifs d’un harcèlement sexuel

	☐	Des faits pouvant être constitutifs d’un harcèlement moral 

	☐	Tout autre type de faits 

	☐	J’ai compris qu’il existait un référèrent dédié pour les faits de harcèlement, et un référent dédié pour les autres, et que chaque référent avait un adjoint



IDENTITÉ DU LANCEUR D’ALERTE
Si vous ne souhaitez pas anonymiser votre signalement, merci de renseigner les champs suivants ce qui vaudra consentement pour traitement :

	Nom :
	

	Prénom :
	

	Poste (si collaborateur) :
	

	Email professionnel :
	

	Facultatif : Téléphone
	



Par la présente, vous certifiez donner votre consentement pour que votre identité soit révélée aux Experts Métiers siégeant au Comité dans le cadre de l’enquête. La liste des Experts Métiers désignés au moment de l’alerte est disponible ici : https://www.f-initiatives.com/demarche-ethique/.

Conformément aux recommandations de l’AFA, l’anonymat ne signifie pas que le référent lanceur d’alerte ne puisse pas échanger avec vous. Par conséquent, si vous souhaitez anonymiser votre demande, il est conseillé de créer une adresse email spécifique afin de pouvoir échanger avec la personne en charge en interne et vous assurer du traitement relatif à votre remontée. En dépit du fait que la loi ne prévoit pas la « connaissance personnelle des faits », F.initiatives recommande néanmoins, afin d’éviter un engorgement inutile de la ligne d’alerte, de s’assurer en amont de la matérialité des faits allégués.

A noter qu’en cas d’impossibilité de contacter une personne ayant fait une remontée anonyme, F.initiatives s’engage à traiter cette remontée de la même manière qu’une alerte classique. Toutefois, F.initiatives ne pouvant pas communiquer directement avec le lanceur d’alerte pour l’informer du traitement de sa demande, si vous constatez de nouveaux troubles en dépit de leur signalement après un délai de six mois, vous pourrez alternativement ou simultanément saisir l’autorité administrative, l’ordre professionnel ou le juge compétent sur le traitement de l’alerte. Ce délai s’explique par la complexité de réaliser une enquête interne.

	POSITION DU LANCEUR D’ALERTE PAR RAPPORT À F.INITIATIVES
Quel est votre lien avec F.initiatives ? 

	☐	Collaborateur
	

	☐	Prestataire
	

	☐	Client
	

	☐	Autre :
	



	ENGAGEMENTS DU LANCEUR D’ALERTE
Le lanceur d’alerte a pris connaissance qu’une alerte peut être remontée sur la base  d’informations obtenues dans le cadre des activités professionnelles et/ou dont le lanceur d'alerte a eu personnellement connaissance. Le lanceur d’alerte reconnaît (i) que la problématique qu’il remonte laisse présumer l’existence d’un crime, un délit, une menace ou un préjudice pour l'intérêt général, une violation ou une tentative de dissimulation d'une violation d'un engagement international régulièrement ratifié ou approuvé par la France, d'un acte unilatéral d'une organisation internationale pris sur le fondement d'un tel engagement, du droit de l'Union européenne, de la loi ou du règlement et (ii) qu’il agit sans recherche d’une contrepartie financières directe et de bonne foi .

Le lanceur d’alerte certifie remplir les critères susmentionnés qui lui permettent de bénéficier de la protection attribuée aux lanceurs d’alertes.

Pour plus de renseignements : Loi n°2022-401 du 21 mars 2022, dite loi « Waserman » . N’hésitez pas non plus à consulter le Guide sur l’orientation et la protection des lanceurs d’alerte rédigé par le Défenseur des droits (https://www.defenseurdesdroits.fr/fr/guides/guide-orientation-et-protection-des-lanceurs-dalerte)

F.initiatives attend du lanceur d’alerte de rester factuel et condamne toute dénonciation calomnieuse ou diffamation.

	DESCRIPTION DU PROBLÈME
Expliquez et décrivez de la manière la plus objective possible les faits et circonstances. L’alerte que vous allez remonter doit être étayée avec un maximum de détails et le cas échéant de preuves à joindre à votre réclamation. Merci également de préciser si vous avez déjà entrepris des actions afin de remonter la problématique et si oui, qui a été votre interlocuteur.

	



	FUTURS CONTACTS
Comment souhaitez-vous être joint(e) pour tout contact ultérieur ? [Plusieurs cases peuvent être cochées et pensez à le communiquer ]

	☐	Email professionnel 
	

	☐	Email personnel 
	

	☐	Téléphone professionnel
	

	☐	Téléphone personnel
	

	☐	RDV physique 
	



DECLARER UN Facilitateur
Je souhaite déclarer un Facilitateur, au sens de l’article 2 de la Loi n°2022-401 du 21 mars 2022, c’est à dire, toute personne physique ou toute personne morale de droit privé à but non lucratif qui aide un lanceur d’alerte à effectuer un signalement ou une divulgation dans le respect de la Loi n°2022-401 du 21 mars 2022, dite loi « Waserman ». En application des dispositions de la loi précitée, le Facilitateur bénéficie de la même protection que le lanceur d’alerte et ne pourra souffrir d’aucune mesure de représailles pour avoir contribué ou facilité d’une manière ou d’une autre la divulgation ou le signalement de l’alerte. 

	☐	OUI (Pensez à le communiquer)
	

	☐	NON ou N/A 
	




En envoyant ce formulaire, que ce soit par courriel ou par voie postale, le lanceur d’alerte a conscience qu’un traitement de ses données personnelles pourra être effectué dans les conditions prévues au sein de la documentation Lanceur d’alerte, ici : https://www.f-initiatives.com/demarche-ethique/.

Le lanceur d’alerte reconnaît avoir pris connaissance de la procédure d’alerte diffusée par voie d’affichage sur les lieux de travail ainsi que sur le site internet : https://www.f-initiatives.com/demarche-ethique/.

Toute correspondance est garantie confidentielle, sous réserve des personnes devant avoir accès aux informations dans le cadre de l’enquête.  
Pour plus d’informations : https://www.f-initiatives.com/demarche-ethique/.
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